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OUVERTURE DE LA SEANCE 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 9 septembre à 14 h 30, le Conseil Municipal de La Garde, régulièrement 

convoqué, s’est réuni en séance publique dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Monsieur Jean-Claude CHARLOIS, Maire de la ville La Garde. 

 
 

– La séance est ouverte à 14 h 30 – 
 

 

APPEL NOMINAL 
 

 

Madame Sophie OURDOUILLIE procède à l’appel des membres du Conseil Municipal. 

 

ABSENTS : 
 
ONT DONNE PROCURATION DE VOTER : (Article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

- Madame Laure-Hélène BAUMANN a donné pouvoir à Madame Anne-Marie RINALDI, 

- Monsieur Jean-Claude MARASTONI a donné pouvoir à Monsieur Philippe GRANAROLO 

 

 

- Madame MUSCHOTTI, excusée 

- Madame Claudette ARENE, excusée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 | P a g e  

 

Séance publique du Conseil Municipal du 9 septembre 2019 – Procès-verbal des débats  Page 5 

 

 

PREAMBULE 

 
M. le Maire : « Mes chers collègues, y a-t-il des remarques quant au dernier conseil municipal ? Pas de 

remarque particulière ? » 

 

DELIBERATION N° 1 :  AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2018 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 

POUR : 27 
ABSTENTIONS : 6 (M. DURBANO, M. CHABOT, M. LETIENT, M. CAMATTE, J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 

M. le Maire : « Nous démarrons avec la DELIBERATION N° 1 concernant l’affectation du résultat de 

l’exercice 2018. C’est Michel CANTAUT qui fait la présentation. » 

 

M. CANTAUT : « Affectation du résultat de l’exercice 2018. Vu les délibérations N° 4 et 5 du Conseil 

municipal du 17 juin 2019 approuvant respectivement pour l’exercice 2018, le compte de gestion de 

Monsieur le Trésorier principal et le compte administratif. Pour le résultat de fonctionnement de 2018, 

il était à 12 316 092, 27 euros. Nous avons une affectation sur l’exercice de 2019 de 5 millions, qui est 

versée du fonctionnement sur l’investissement. Un résultat excédentaire d’inscription au compte 001 

deux 573 284, 84 euros. Un reste à réaliser en dépenses de 2 655 256, 86 euros. Et un reste à réaliser 

en recettes de 4 256 380 euros. Le conseil municipal décide d’affecter le résultat de clôture de 

l’exercice 2018, comme défini ci-dessus. Voilà, Monsieur le Maire, la DELIBERATION N° 1. » 

 

M. le Maire : « Merci, Michel. Des questions, chers amis ? Pas de question. Qui est pour ? Qui est 

contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 2 : APPROBATION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE EXERCICE 2019 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 

POUR : 27 
CONTRE : 1 (M. CAMATTE) 

ABSTENTIONS : 5 (M. DURBANO, M. CHABOT, M. LETIENT, J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 
M. le Maire : « La 2, Michel CANTAUT également. » 

 
M. CANTAUT : « Le budget supplémentaire. Il s’agit du premier budget supplémentaire après le 

transfert quasi finalisé de la Métropole. Document essentiellement technique, le BS intègre 

principalement les reports d’investissement et les résultats. Cela étant, notre gestion excédentaire pour 

le 18ème exercice de suite permet un BS dynamique qui augure de bonnes possibilités pour le prochain 

BP. Ce budget supplémentaire s’élève à 24 473 396 euros et porte ainsi le budget de l’exercice à 

presque 79 millions d’euros. Ce dernier sera donc inférieur à celui de 2018, de 10,58 %. Le budget 2018 

intégrait les compétences transférées à Toulon Provence Méditerranée. Cette diminution semble donc 

justifiée et correspond tout à fait à nos prévisions de début de l’année. Il est important de noter que ces 

chiffres conséquents comprennent les opérations dites d’ordre qui ne sont que des écritures 

comptables obligatoires pour répondre aux exigences de notre nomenclature actuelle, l’AM 14, et sur 

lesquelles je ne reviendrai pas. 

Toutefois, celle-ci se présente de la manière suivante : vous avez le fonctionnement, les dépenses de 

2 402 525,03, l’investissement en dépenses de 3 334 566,47 euros, et l’investissement en recettes de 

5 737 091,50. 

 

Sur les recettes de fonctionnement. Inutile de s’attarder sur le résultat de fonctionnement de 2018, 

dont le traitement est précisé par délibération. 

Au chapitre 70, produit des services : mis à disposition de notre personnel qui sera facturé à la 

Métropole, 239 578,57 euros. 
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Chapitre 73, impôts et taxes : régularisation de notre attribution de compensation à hauteur de 

1 410 035,47 euros, non prévu au BP 2019 et qui est destiné à reverser en investissement à celui qui 

nous l’a versé, c’est-à-dire la Métropole. Reste à intégrer une régularisation de taxes sur les pylônes 

électriques, 400 euros. 

Chapitre 74, dotations : diverses régularisations après réception des notifications par les services de 

l’Etat. 

 

En dépenses de fonctionnement. 

Chapitre 011, chapitre à caractère général, diverses lignes budgétaires ont été abondées à hauteur de 

1 309 938 euros pour couvrir des dépenses comme le remboursement de la part eau à TPM du premier 

Quad 2018 encaissé à tort par le budget Ville de 232 529,50 euros. Un ajustement au budget fluide par 

sécurité pour 227 000 euros. Diverses dépenses d’entretien des bâtiments, dont pièges à moustique et 

locations modulaires de 212 616 euros. Des dépenses suite à divers contentieux en cours, avocat. Et 

régularisation de diverses charges locatives pour 153 000 euros. 

En prévoyance, le déménagement de Marie Curie 20 820 euros. De nouveaux besoins en matière 

informatique, suite au changement complet de notre infrastructure, 74 500 euros. 

Au chapitre 012, charges de personnel : le remboursement à Toulon Provence Méditerranée pour 2019 

du personnel mis à la disposition de la commune, 680 950 euros. Le reste correspond à des 

ajustements de crédits suite à l’évolution statutaire de la masse salariale. 

Chapitre 014, atténuations de produits : reversement à la Métropole de la redevance pollution et 

modernisation du réseau pour le premier Quad 2018 de notre ancien budget eau, 149 000 euros. 

Chapitre 65, autres charges de gestion courante : provisions pour créances irrécouvrables et 

ajustement du montant des contributions aux syndicats intercommunaux. 

Chapitre 67, charges exceptionnelles : titres annulés et rejet d’un remboursement de TVA du budget de 

l’eau pour l’exercice de 2016. 

Chapitre 68, provision de 4 100 000 euros. 

Voilà pour les dépenses de fonctionnement. 

 

Toujours en dépenses de fonctionnement, ce sont des provisions. A ce sujet, il est peut-être utile de 

rappeler quelques règles. En application du principe comptable de prudence, il convient de constituer 

une provision dès qu’apparaît un risque susceptible de conduire la collectivité à verser une somme 

d’argent significative. C’est ce que nous a dit le CGCT. Néanmoins, certaines sont obligatoires, d’autres 

non. Ainsi, une provision est obligatoire dès l’ouverture d’un contentieux. Cela ne concerne donc que 

les contentieux en matière d’urbanisme et de gestion du personnel. A notre niveau, ces risques sont 

évalués à hauteur de 862 447 euros, soit 7 % de nos provisions. Le reste, 10,4 millions d’euros 

constituent un risque dit exceptionnel. Exceptionnel, certes, mais plausible et donc rendu obligatoire. 

Sans parler du risque technologique constitué par rapport à nos établissements soumis aux directives 

SEVESO. Notre falaise de Massacan et notre fameux rocher nécessitent une attention soutenue afin de 

les préserver. Toutes les études ou contre-expertises sont en cours. Le chiffrage précis d’un sinistre 

potentiel est un exercice fort aléatoire, notamment en ce qui concerne les risques naturels. Aussi 

soucieux des personnes, des biens et du patrimoine, Monsieur le Maire a souhaité provisionner les 

montants conséquents permettant de faire face aux mesures de prévention et d’urgence en cas de 

sinistre. Vous avez le tableau. Si vous regardez, depuis 2015, on commence à faire des provisions sur 

tous les sinistres qui sont susceptibles d’avoir lieu.  

 

Sur les recettes d’investissement. Les recettes d’investissement se résument à l’inscription du résultat 

d’investissement 2018, reporté sur l’exercice 2019. 573 284,84 euros. 

L’affectation du résultat de fonctionnement de 2018 en section d’investissement tel que prévu par 

délibération présentée par Monsieur le Maire à ce Conseil. 

 

Le reversement par annulation de crédit à Toulon Provence Méditerranée de la subvention de 

150 000 euros de la Région pour le parc Elluin. Et le remboursement de travaux pour compte de tiers à 

hauteur de 600 euros. 
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En dépenses d’investissement.  

Au Chapitre 10, fonds affectés à l’investissement : un remboursement de taxe d’aménagement à 

hauteur de 100 euros. 

Au chapitre 204, subventions d’équipements versées : le remboursement Toulon Provence 

Méditerranée en section d’investissement de l’attribution de compensations versées par eux-mêmes en 

section de fonctionnement pour les années 2018 et 2019. Ce qui fait deux fois 1 410 035. 

Au chapitre 21, immobilisations corporelles : abondement de 15 000 euros pour l’acquisition de 

matériel de nettoyage, tag et autres salissures hors programmes. 

Au chapitre 45, travaux pour compte de tiers : à se faire rembourser 600 euros. 

Après, vous avez toute la liste des investissements sur les programmes. Nos programmes 

d’investissement ont été abondés à hauteur de 6 591 763 euros. Ce qui, avec le report, portera le 

budget total à 21 184 242 euros. 

Les inscriptions remarquables se portent sur les programmes. Marie Curie 2 pour 1 027 445. Ce 

programme devrait être livré courant octobre 2019, mais les paiements s’étaleront jusqu’en début 

2020. La réhabilitation de la crèche Anne Frank à hauteur de 661 000 euros, ce qui portera le 

programme à plus de 2 millions d’euros. Le matériel de transport à hauteur de 350 000 euros, 

véhicules légers et utilitaires feront l’objet d’un renouvellement obligatoire au regard de la vétusté de 

notre parc. Et pour répondre à la ligne environnementale soutenue par Monsieur le Maire, ce parc sera 

constitué en priorité de véhicules électriques. Notre infrastructure informatique sera complètement 

changée. La vétusté de ce parc ne permettait plus aucune évolution technologique. La sécurité des 

données était constamment remise en cause et les logiciels métiers n’assuraient plus l’ensemble de 

leurs fonctions. Cette remise à niveau d’ampleur sera effective avant la fin de l’année, 490 000 euros. 

Notre EHPAD aura également besoin de travaux, principalement pour assurer la sécurité du bâtiment 

et aussi des résidents. Sécurité chère à Monsieur le Président du CCAS. Travaux pour un total de 

220 000 euros, dont la mise en place d’un transformateur électrique ou de nouveaux climatiseurs, par 

exemple. 

Au chapitre 17, urbanisme : l’étude de Massacan pour 250 000 euros. L’achat de parcelles pour 

20 500 euros, complément Villa Jeanne pour 20 000 euros et l’achat du bâtiment, la Samopor pour 

2 millions d’euros. 

 

Voilà. Et là, un petit résumé sur les recettes et les dépenses du BS. Résultat cumulé 2018, 

12 889 377 euros. Recettes nouvelles 1 590 537 euros. Le solde du report 1 601 123. Total 

16 081 037,29 euros. Fonctionnement courant en dépenses 2 553 504 euros. Provisions 4 100 000. 

L’investissement courant 9 427 533 pour 16 081 037,29 euros. 

 

Voilà, Monsieur le Maire. Je remercie le service financier pour le travail qu’il a fourni. » 

 

M. le Maire : « Merci, Michel. Merci aux services et merci à toi aussi. 

Des questions, mes chers collègues ? » 

 
M. CAMATTE : « Oui, s’il vous plaît. » 

 

M. le Maire : « Oui, Michel CAMATTE. » 

 
M. CAMATTE : « Les chiffres en fonctionnement sont parlants. L’excédent reporté, si j’ai bien lu les 

documents, est égal à 12 316 000 euros, soit 33 % des crédits inscrits au budget primitif. Il est bon de 

se rappeler les recommandations de la Chambre régionale des comptes. Donc, une telle somme 

reportée aurait peut-être permis une autre politique fiscale. Un chiffre interroge à l’article 6815 : 

provisions, vous en avez parlé, de 4 100 000 euros pour les risques de Massacan et le site du Rocher. 

L’inscription de ces crédits fait également l’objet de la DELIBERATION N° 4. Ces crédits font-ils suite à 

une décision de justice condamnant la ville à un devis établi par les entreprises spécialisées mandatées 

par les pouvoirs publics ou à la seule estimation des services municipaux ? Enfin, ces crédits seront-ils 

utilisés dans les exercices 2019 ? Merci. » 
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M. le Maire : « Michel. » 

 
M. CANTAUT : « Pour l’estimation, les provisions se feront en fonction de l’arrêté pris pour le Rocher, à 

l’époque, puis une étude a été faite. Donc, pour l’instant, nous n’avons pas de montant, nous inscrivons 

un montant qui sera nettement inférieur à la réparation. Mais de prévoir un peu à l’avance, c’est bien 

aussi, c’est de la gestion. Et je pense que les élus sont là pour ça, nous ne sommes pas là pour faire de la 

dépense sur l’année, nous sommes aussi là pour provisionner pour les années à venir. » 

 

M. le Maire : « Oui. » 

 
M. CAMATTE : « Vous parlez d’études. Ma question est qui a fait les études. » 

 

M. CANTAUT : « Ce sont des géologues qui ont fait l’étude. Et Massacan, c’est pareil, les études courent 

toujours. Nous en avons encore rajouté pour finaliser. » 

 

M. le Maire : « En fait, les montants ont toutes les chances d’être très élevés malheureusement, ce qui 

nous oblige à prévoir et à avoir une marge de sécurité plus importante. Donc, les chiffrages exacts, pour 

le moment, nous ne les avons pas. Ce n’est pas que nous ne voudrions pas les avoir, mais les études ne 

sont pas terminées. Donc, tant que les conclusions ne nous ont pas été remises, nous ne pouvons pas 

chiffrer. Mais ça va faire très cher, ça, c’est sûr. Autre question ? Oui. » 

 

M.LASSONNERY : « J’avais une question un peu anecdotique. Toutes ces provisions sont assez 

importantes. Pour l’instant, elles apportent des intérêts positifs, mais il semblerait, aux dernières 

nouvelles, que l’on va passer aux intérêts négatifs. Donc, comment cela va-t-il se passer pour les 

prochaines provisions ? » 

 
M. CANTAUT : « Ce ne sont pas des placements, il n’y a rien. » 

 

M.LASSONNERY : « La provision n’est pas placée ? D’accord. » 

 
M. CANTAUT : « Non, il n’y a aucun placement. » 

 

M. le Maire : « Ce ne sont pas des produits financiers. Plus de question ? On passe au vote s’il vous 

plaît. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstentions ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 3 :  AP/CP – REVALORISATION ET CREDITS NOUVEAUX 
 

POUR : 31 
ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 

M. le Maire : « La 3 et c’est Michel CANTAUT qui nous la présente. » 

 
M. CANTAUT : « Ce sont des revalorisations d’AP/CP et des crédits nouveaux. Il y a une revalorisation 

de l’AP/CP 2013 OP009, c’est la vidéoprotection, où l’on rajoute 30 000 euros pour le BS. Et sur la 

reconstruction de Marie Curie où l’on rajoute 1 027 445,01 euros pour le BS. Voilà, Monsieur le Maire, 

pour la revalorisation des AP/CP. » 

 

M. le Maire : « Des questions, chers collègues ? Pas de question. Qui est pour ? Qui est contre ? 

Abstentions ? Je vous remercie ». 

 

DELIBERATION N° 4 :  CONSTITUTION DE PROVISIONS POUR RISQUES 
POUR : 31 

ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 
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M. le Maire : « La 4, toujours Michel CANTAUT. » 

 
M. CANTAUT : « Constitution de provisions pour risques. C’est ce dont nous venons de parler, 

Monsieur CAMATTE. Il y a 2 100 000 euros pour le site du Rocher et 2 millions pour les contentieux 

divers. Ce qui nous fait 4 100 000 euros, c’est-à-dire ce que nous avons présenté au BS. Voilà, Monsieur 

le Maire. » 

 

M. le Maire : « Merci, Monsieur CANTAUT. Des questions, mes amis ? Pas de question. Nous passons au 

vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstentions ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 5 : ADMISSIONS EN NON-VALEUR – CREANCES ETEINTES 
POUR : 31 

ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 

M. le Maire : « La 5, c’est toujours toi, Michel. » 

 

M. CANTAUT : « C’est les admissions en non-valeur, créances éteintes. Il y en a pour un montant de 

10 614,19 euros. Nous demandons donc que les crédits soient prélevés sur le budget ville, 

article 6542. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Des questions mes chers collègues ? Pas de question. On passe au vote. Qui est 

pour ? Qui est contre ? Abstentions ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 6 : GARANTIE D’EMPRUNT ACCORDEE A PROLETAZUR POUR LA 
RENEGOCIATION DE 3 LIGNES DE PRETS CONSENTIS PAR LA CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS – AVENANT 88701 

POUR : 31 
ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 

M. le Maire : « La 6, toujours Michel CANTAUT. » 

 

M. CANTAUT : « Garantie d’emprunt accordée à Proletazur pour la renégociation de trois lignes de 

prêts consentis par la Caisse des Dépôts et consignations, l’avenant 88701. C’est la garantie d’emprunt 

que l’on fait toujours. Par contre, la seule chose, c’est que la garantie d’emprunt ne se fait pas une 

baisse du taux, puisque le taux était à 1,3 et passe à 1,9 sur deux prêts et sur un prêt, il passe de 0,8 à 

1,4. Ce qu’ils ont fait, c’est qu’ils ont augmenté la durée de 10 ans sur les prêts, ce qui leur permet de 

baisser un peu les remboursements. Nous garantissons donc les emprunts pour ces trois lignes de 

crédit. » 

 

M. le Maire : « D’accord, Michel, merci. Des questions ? On passe au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? 

Abstentions ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 7 : DEMANDE D’UN FONDS DE CONCOURS A MTPM POUR L’ANNEE 2019 DANS LE 

CADRE DES TRAVAUX DE REHABILITATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS JACQUES TROIN ET GUY 

MOQUET I 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 7, Michel, c’est toujours à toi. » 

 

M. CANTAUT : « Demande d’un fonds de concours à la métropole pour l’année 2019 dans le cadre des 

travaux de réhabilitation des équipements sportifs Jacques Troin et Guy Moquet I. Vous avez le tableau 
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qui définit la demande du fonds de concours pour 119 405 euros. Et un autofinancement de la part de 

la collectivité de 130 595 euros, pour une dépense de 250 000 euros hors taxes ». 

 

M. le Maire : « D’accord. Des questions ? On passe au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstentions ? 

D’accord. » 

 

DELIBERATION N° 8 : SORT DES AVANCES FORFAITAIRES PRATIQUEES DANS LE CADRE DES 

MARCHES TRANSFERES A LA METROPOLE 
POUR : 31 

ABSTENTIONS : 2 (M. CAMATTE, J. SAMMITO) 
 

M. le Maire : « La 8, c’est toujours Michel CANTAUT qui nous la présente. » 

 

M. CANTAUT : « Sort des avances forfaitaires pratiquées dans le cadre des marchés transférés à la 

Métropole. Il s’agit d’une délibération prise pour la Métropole pour tous les marchés qui ont été 

transférés, mais nous ne sommes pas concernés par cette délibération. Nous la prenons quand même 

parce qu’il faut la prendre. Tout ce qui était avances forfaitaires sur les marchés a été remboursé avant 

de transférer les marchés. » 

 

M. le Maire : « Merci. Michel. Des questions, mes chers collègues ? Pas de question. On passe au vote. 

Qui est pour ? Qui est contre ? Abstentions ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 9 : SUBVENTION A L’AMICALE DES BENEVOLES DU CCFF POUR L’EXERCICE 2019 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 9, c’est toujours toi, Michel. » 

 

M. CANTAUT : « Subvention à l’amicale des bénévoles du CCFF pour l’exercice 2019. On attribue une 

subvention de 500 euros à l’association l’amicale des bénévoles du CCFF pour l’exercice 2019. C’est un 

plus par rapport à la délibération que l’on avait pris pour les associations parce qu’ils achètent du petit 

matériel, tout ça et ce ne sont que des bénévoles qui passent leurs week-ends. Donc, c’est justifié. » 

 

M. le Maire : « Tout à fait. Questions, chers collègues ? On passe au vote. Qui est pour ? Unanimité, 

merci. » 

 

DELIBERATION N° 10 : SUBVENTION A L’ASSOCIATION ESCAPINEDE – EXERCICE 2019 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 10, Michel. » 

 

M. CANTAUT : « Subvention de 150 euros pour l’association Escapinède. Elle est arrivée un peu en 

retard, nous ne l’avions donc pas passée au moment de passer les délibérations pour les subventions 

des associations. Nous la rajoutons donc aujourd’hui. C’est 150 euros. » 

 

M. CANTAUT : « Je suppose qu’il n’y a pas de question particulière. On passe au vote. Qui est pour ? 

Unanimité, merci. » 

 

DELIBERATION N° 11 : COMPTABILITE DU RESPONSABLE DU CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE 

LA VALETTE DU VAR – PERIODE DU 10 JUILLET 2015 AU 31 DECEMBRE 2016 – AVIS SUR SA 

DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE 
POUR : 30 

ABSTENTIONS : 3 (J.-P. LASSONNERY, M. LETIENT, J. SAMMITO) 
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M. le Maire : « La 11, c’est toujours à toi, Michel. Comptabilité du responsable du centre des finances 

publiques de la Valette du Var. » 

 

M. CANTAUT : « Il s’agit d’une délibération concernant le trésorier-payeur de la période de 2015 au 

31 décembre 2016. Suite au jugement 2019-0016 rendu par la Chambre régionale des comptes, la ville 

a été sollicitée par Monsieur MONTFORT, responsable du centre des finances publiques de la Valette du 

10 juillet 2015 au 31 décembre 2016, pour donner son avis quant à sa demande de remise gracieuse 

auprès de sa Direction. Considérant que le jugement de la Chambre établi qu’au cours de cette période, 

Monsieur Jean-Paul MONTFORT, à l’époque comptable public de la ville de La Garde est responsable 

d’avoir validé des mandats de paiement, alors même que ces derniers ne présentaient pas l’ensemble 

des pièces justificatives nécessaires ou obligatoires. Il est à noter que la commune n’a subi le moindre 

préjudice. 

Les faits incriminés concernaient l’exercice 2016 sur l’imputation suivante : au compte 6542 créances 

éteintes pour la somme de 39 068,26 euros. C’est la même délibération que nous avons passée tout à 

l’heure, les créances éteintes. 

Dans ce contexte, la ville de La Garde estimant ne pas avoir subi de préjudice réel de la part de son 

comptable public, il vous est proposé d’émettre un avis favorable à la remise gracieuse de Monsieur 

MONTFORT, en adoptant la délibération proposée. Il est précisé que le montant de la remise de 39 068, 

26 euros sera supporté par l’Etat. Cet avis est donc sans incidence budgétaire pour la ville de La Garde. 

Le conseil municipal article 1 émet un avis favorable à la demande de remise gracieuse présentée par 

Monsieur Jean-Paul MONTFORT. Voilà, Monsieur le Maire, à l’article 2 informe pour la délibération. » 

 

M. le Maire : « D’accord, merci, Michel. Des questions, chers collègues ? Oui, Michel CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « Avant toute chose, si vous pouvez me le permettre, je me suis trompé dans le vote de 

la DELIBERATION N° 7, parce que je me suis abstenu, je crois, et je voulais être pour, si c’est possible. » 

 

M. le Maire : « On corrige, bien sûr. » 

 

M. CAMATTE : « Sur la 11, bien sûr, je suis favorable à cette délibération, car je suis pour reconnaître la 

possibilité d’une erreur non volontaire d’un employé dans l’exercice de ses fonctions. Ce comptable a 

donc été condamné par la Chambre régionale des comptes, ce qui prouve qu’elle a le pouvoir non 

seulement de vérifier, mais aussi de condamner. Et il en est de même pour les communes, 

contrairement à ce qui avait été dit et écrit. La condamnation de ce comptable fait état d’un manque de 

pièces justificatives, si j’ai bien lu, pour des mandats de paiement. Mais il semble que la mairie aurait dû 

aussi s’assurer que les documents nécessaires avaient été transmis. 

Enfin, dernière remarque, la municipalité a une reconnaissance du droit à l’erreur très sélective 

puisqu’elle ne s’applique pas à certains personnels communaux. Merci. » 

 

M. le Maire : « D’accord, on prend note. D’autres questions ? Pas d’autre question, on passe au vote. Qui 

est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 12 : ADHESION ET PRISE DE PARTICIPATION DE LA SAGEM A UNE SOCIETE DE 

COORDINATION EN COURS DE CONSTITUTION – ACCORD DE LA VILLE DE LA GARDE EN QUALITE 

D’ACTIONNAIRE MAJORITAIRE DE LA SAGEM 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 

POUR : 30 
CONTRE : 1 (M. CAMATTE) 

ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 
 

M. le Maire : « La 12. C’est Madame DUCARRE qui nous la présente. » 
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Mme DUCARRE : « Adhésion et prise de participation de la SAGEM à la société de coordination en 

cours de constitution, conformément à la loi Elan et l’accord de la commune en qualité d’actionnaire 

majoritaire de la SAGEM. Ce serait pour une participation de 20 000 euros à cette nouvelle société. On 

vous demande d’autoriser le représentant au conseil d’administration de la SAGEM à voter en faveur de 

ce projet d’adhésion. » 

 

M. le Maire : « Des questions, mes chers collègues ? » 

 

M. DURBANO : « Oui, ne peut-on pas avoir des explications un peu plus détaillées ? Je n’ai rien contre 

ce que vous avez dit, mais ce n’est pas détaillé, on ne sait pas exactement pourquoi on y adhère, pour 

quelle raison exactement, les avantages et inconvénients. » 

 

Mme DUCARRE : « C’est dans le cadre de la loi Elan et le but est de consolider la maîtrise et la 

gouvernance politique de chaque entité par les élus de son territoire. C’est mutualiser les savoir-faire et 

les moyens pour une plus grande efficacité sociale. Capitaliser sur la richesse d’un réseau en mesure 

d’apporter des réponses globales grâce aux activités développées par la plupart de ses membres, en 

complément de leur activité de logement social en matière d’aménagement, de développement 

économique, de mobilité. Développer chaque structure en instaurant ensemble des partenariats avec 

des acteurs financiers professionnels générateurs d’innovations. Densifier les innovations en 

capitalisant les expériences de chaque EPL. Maintenir et conforter les spécificités de chaque SEM, bien 

entendu. Conforter la représentativité des SEM agréées sur le fondement de l’article L.481 du Code de 

la construction et de l’habitation au plan national et territorial. Les SEM représentent plus de 

560 000 logements gérés et 17 000 mises en chantier. 

Donc, la mise en place de cette société de coordination intégrera les dispositions de la loi Elan dans le 

respect des gouvernances propres à chaque organisme. Donc, le but, c’est la mutualisation des moyens 

entre bailleurs sociaux pour être plus efficaces. La SAGEM demande donc la possibilité de souscrire, sur 

ses fonds propres, bien sûr, un montant de 20 000 euros pour adhérer à cette société en passe de 

devenir. » 

 

M. le Maire : « Michel, tu n’as pas l’air convaincu, dubitatif. Mais nous pouvons te donner d’autres 

précisions, si tu le désires. N’est-ce pas, Monsieur le Député. » 

 

M. MASSON : « Je vais essayer de vulgariser tout ça. La loi Elan impose le fusionnement de tous les 

offices, de toutes les sociétés d’économie mixte qui gèrent des logements sociaux. Il y a un seuil, 

5 000 logements, je crois. Nous sommes à 2 000 et quelques logements, nous ne pouvons donc pas 

fonctionner de manière autonome. Après concertation avec la fédération des SEM, il a été trouvé cette 

solution juridique de constituer cette entité de coordination et cette adhésion à une société supra des 

sociétés d’économie mixte qui existent, de façon à mutualiser un certain nombre de choses, comme l’a 

dit Madame DUCARRE, mais conserver l’autonomie de gestion de chacun des conseils d’administration 

des sociétés d’économie mixte existantes. Cela permet de conserver, au niveau de la commune, la 

gestion de proximité du parc social, des opérations d’aménagement également qui nous concernent, 

tout en répondant à l’obligation fixée par la loi Elan de se regrouper. Donc, c’est un regroupement 

juridique, qui laisse l’autonomie à chacune des SEM, qui a été validé par la fédération et les cabinets 

d’avocats concernés. Et qui répond donc d’une part à l’exigence de la loi Elan et d’autre part à la volonté 

de la commune, et d’autres communes en France, de conserver cette gestion de proximité qui fait 

l’excellence de la société d’économie mixte. » 

 

M. DURBANO : « Merci pour ces explications très claires, je suis rassuré. J’avais peur qu’effectivement 

l’on rentre dans un grand truc et que l’on perde une partie de l’autonomie de la SAGEM. » 

 

M. le Maire : « Exactement, Michel DURBANO, c’est pour ça que nous l’avons d’ailleurs fait. Autre 

question ? Oui, Michel CAMATTE. » 
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M. CAMATTE : « Malgré l’explication, je vais quand même faire mon intervention parce que je l’avais 

prévue. La SAGEM, dont la municipalité détient la majorité des parts, a donc peur des mastodontes du 

bâtiment qui font la pluie et le beau temps sur les territoires français et à l’étranger et donc propose de 

s’associer à d’autres SEM pour former une société de coordination. Dans le dossier de présentation ne 

sont pas cités clairement les programmes locatifs aidés, les programmes locatifs à usage social. La 

SAGEM a-t-elle oublié le rôle social qui a été le sien très longtemps ? A La Garde, et vous le savez très 

bien, les jeunes ne peuvent plus se loger, car les loyers dans les immeubles privés sont beaucoup trop 

élevés. Et pourtant, on ne voit construire aucun logement social. Que font la SAGEM et son président ? 

La participation de la SAGEM au capital de cette société, de 20 000 euros, qui va payer ? Les 

contribuables gardéens qui viennent déjà de faire un gros effort sur l’augmentation du capital de la 

SAGEM ? Les locataires, qui ont déjà beaucoup trop de difficultés financières ? 

Enfin, dans cette convention, il n’est pas question des frais de fonctionnement de la société de 

coordination, qui va les payer ? Cette société de coordination a le visage d’un consortium du BTP 

faisant tout et n’importe quoi partout. La société d’économie mixte SAGEM, propriété des contribuables 

gardéens n’a rien à espérer ni à avoir avec cette convention. Je voterai donc contre cette proposition. » 

 

M. le Maire : « D’accord, on prend note, Monsieur CAMATTE. Pas d’autre question ? On va passer au 

vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 
 

DELIBERATION N° 13 : CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT ENTRE LA VILLE DE LA 

GARDE ET LA CAF DU VAR POUR LE VERSEMENT DE LA PRESTATION DE SERVICE UNIQUE (PSU) A 

L’ETABLISSEMENT « LES LUCIOLES » POUR 2019 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 13 et c’est Madame RINALDI qui nous la présente. » 

 

Mme RINALDI : « Après la création d’une nouvelle crèche, les lucioles, qui a donc ouvert le 

2 septembre, pour pouvoir bénéficier de la prestation de service unique versée par la CAF, on vous 

demande l’autorisation de signer une convention d’objectifs et de financement entre la ville et la CAF. » 

 

M. le Maire : « Merci Anne-Marie. Des questions, mes chers collègues ? Pas de question, on passe au 

vote. Qui est pour ? Unanimité, je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 14 : MODIFICATION DU BAREME NATIONAL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

POUR LES ETABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 14, c’est toujours Anne-Marie RINALDI. » 

 

Mme RINALDI : « A compter du 1er septembre, la CNAF a décidé une augmentation de la participation 

familiale au coût de la place en crèche. Donc, on vous informe que nous sommes obligés de faire passer 

cette augmentation au conseil municipal. Une lettre a été adressée aux parents des enfants qui nous ont 

été confiés et pour l’instant, c’est assez bien accepté. » 

 

M. le Maire : « Merci Anne-Marie. Des questions, mes chers collègues ? Oui, Michel DURBANO. » 

 

M. DURBANO : « Quelle est l’augmentation du barème ? »  

 
Mme RINALDI : « 0,8 % par an jusqu’en 2022. Par contre, pour compenser un peu, il va y avoir le 

relèvement des plafonds de ressources. » 
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M. le Maire : « Autre question ? Pas de question, on passe au vote. Qui est pour ? Unanimité, je vous 

remercie. » 

 

 

 

DELIBERATION N° 15 : MODIFICATION DU CADRE DES EFFECTIFS AU 9 SEPTEMBRE 2019 
A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 

POUR : 31 
ABSTENTIONS : 2 (J.-P. LASSONNERY, J. SAMMITO) 

 

M. le Maire : « La 15. C’est Alain FUMAZ qui nous en parle. » 

 

M. FUMAZ : « Comme d’habitude, il s’agit de la modification du cadre des effectifs qui est toujours 

fonction des mouvements de personnel ou des promotions en cours de trimestre. Vous avez la création 

de postes à temps complet qui motivent cette réorganisation dans les effectifs. » 

 

M. le Maire : « D’accord, Alain. Des questions ? Oui, Michel CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « J’étais en commission du personnel, je sais que ça ne fera pas plaisir à Monsieur le 

rapporteur que je pose mes questions, puisqu’il m’a demandé de les faire en commission et non pas en 

conseil municipal. De toute façon, si j’avais posé ces questions en commission, je les aurais de nouveau 

posées en conseil municipal parce que je considère que nous ne sommes pas là pour le lever le doigt, 

mais pour poser et s’exprimer. Et en plus, c’est devant le public, devant les habitants et que les 

interventions font l’objet d’un compte rendu intégral. Je pose donc mes questions. 

Je vois que les postes créés sont des postes de cadre A et B. Est-ce pour promouvoir des agents en place 

en effectuant effectivement les tâches prévues pour ces cadres ? Auquel cas, il aurait peut-être fallu 

supprimer leur emploi précédent. 

Je vois qu’il y a toujours 125 postes vacants. Est-ce que les postes d’agents transférés à TPM ont été 

supprimés dans le tableau des effectifs ? Merci. » 

 

M. FUMAZ : « Monsieur CAMATTE. Tout d’abord, je voudrais quand même vous préciser qu’à la 

commission, il y a lieu effectivement de poser des questions et auxquelles nous pouvons répondre, ce 

qui ne vous empêche pas de poser vos questions, ça, c’est votre liberté. Vous êtes dans le cadre des 

effets de manche, je le comprends bien. J’ai vu également que vos effets de manche sont assez limités, 

effectivement. Moi je n’en ai pas. Si vous aviez posé les questions, vous auriez eu les réponses, ça ne 

vous aurait en rien empêché de les reposer maintenant. 

En ce qui concerne les créations de postes à temps complet. Il s’agit d’abord de promotions, des 

personnels lauréats ont été promus le plus légalement et justement possible, puisque nous honorons 

ceux qui ont fait l’effort de passer des concours. Ensuite, vous notez qu’il y a 125 personnels en attente 

ou en plus, je n’ai pas très bien compris. Merci M. CAMATTE, vous êtes d’une amabilité déconcertante, 

mais je n’en attendais pas moins de vous. Il n’y a rien d’illégal là-dedans, c’est tout à fait conforme à 

l’état des effectifs et avec TPM, nous sommes toujours en cours de balancer le personnel en fonction 

des recrutements ou des états de besoin. Mais nous n’avons pas trafiqué le fond des effectifs, ça reste 

dans la normalité des choses et je ne vois pas très bien ce que vous pouvez y trouver. Je reste toutefois 

à votre disposition pour approfondir point par point, si vous le souhaitez, ce tableau, il suffit de venir 

me voir. Et ensuite, vous pourrez à nouveau formuler vos critiques. » 

 

M. CAMATTE : « C’est bien dommage. On a dit que j’étais limité, mais je ne sais pas qui est le plus limité 

des deux. La question était simple, je vois qu’il y a toujours 125 postes vacants. Est-ce que ce sont les 

postes d’agents transférés à TPM ou bien ont-ils été supprimés des effectifs ? C’est tout. Si vous n’avez 

pas la réponse, ce n’est pas grave. » 
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M. FUMAZ : « Je dois certainement être très limité parce que je n’arrive pas à cerner votre question. 

Très précisément, les postes vacants, c’est quoi ? Vous avez le tableau sous les yeux. Je vois que vous 

n’avez pas lu l’annexe, donc regardez l’annexe. » 

 

M. CAMATTE : « Je vois qu’il n’y a pas de dialogue, donc je continuerai à intervenir en conseil municipal 

que ça vous plaise ou non. » 

 

M. le Maire : « Autre question, chers collègues ? Pas d’autre question ? On passe au vote. Qui est pour ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 16 : MODIFICATION DE LA VALEUR FACIALE DES TITRES-RESTAURANTS 

ATTRIBUES AU PERSONNEL COMMUNAL 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 

 

M. le Maire : « On passe à la 16, toujours Alain FUMAZ. » 

 

M. FUMAZ : « Il s’agit de la modification de la valeur faciale des titres-restaurants attribués au 

personnel communal. Ceux-ci ont été attribués par délibération en 2007. Nous poursuivons dans le 

cadre du social et nous avons augmenté la valeur faciale de ces titres-restaurants de 1 euro et nous 

l’avons passé à 7 euros. Ceci pour répondre à une politique sociale et c’est nous qui l’avons demandé. 

Nous sommes assez fiers de pratiquer une politique sociale sans attendre vos demandes. » 

 

M. le Maire : « Mes chers collègues, des questions ? Pas de question, on passe au vote. Qui est pour ? 

Unanimité, je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 17 : CONVENTION D’ADHESION A L’ASSOCIATION VAR ECONOMIE CIRCULAIRE – 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 17, Madame BILL. » 

 

Mme BILL : « C’est une convention d’adhésion à l’association Var économie circulaire, autorisation de 

signature. C’est une association qui accompagne les collectivités, mais aussi les entreprises privées, de 

façon à mener une réflexion sur la réutilisation ou l’utilisation des commandes non consommées. Et 

quelles sont les économies que l’on peut faire en privilégiant les circuits courts, l’économie de 

proximité et l’économie de partage. Donc, l’adhésion se monte à 60 euros pour l’année 2019. Il y aura 

deux réunions avec les chefs de service de façon à voir ce que l’on peut faire au niveau de la ville pour 

remettre dans le circuit des objets qui sont au CTM et pour lesquels nous n’avons plus forcément 

l’utilité. Donc, d’autoriser Monsieur le Maire à adhérer à l’association et à signer tous les documents, tel 

que le bulletin d’adhésion ou la convention y afférent. » 

 

M. le Maire : « Merci, Hélène. Des questions, mes chers collègues ? Pas de question, on passe au vote. 

Qui est pour ? Unanimité, je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 18 : AVENANT DE TRANSFERT COMMUNE / SFR / HIVORY – RELAIS 

RADIOTELEPHONIE SFR – SITES N° 830979 STADE MUNICIPAL ACCUSANO, N° 830943 COMPLEXE 

SPORTIF GUY MOQUET II, ET N° 830985 LA GARDE LE THOUAR 
A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 
 

M. le Maire : « La 18, c’est Franck Chouquet qui nous la présente. » 
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M. CHOUQUET : « Monsieur le Maire, c’est une délibération qui est de nature essentiellement juridique 

puisque nous sommes obligés de faire des avenants de transfert au niveau des conventions avec la 

société SFR qui a réorganisé sa filiale, qui se dénomme Hivory. Donc, c’est simplement un avenant de 

transfert pour les trois antennes relais qui se trouvent sur la commune de La Garde. » 

 

M. le Maire : « Merci, Franck. Des questions, mes chers collègues ? Pas de question, on passe au vote. 

Qui est pour ? Unanimité, je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 19 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES METROPOLITAINS 
AUPRES DE LA COMMUNE – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 
 

 

M. le Maire : « La 19, c’est Monsieur FUMAZ qui nous en parle. » 

 

M. FUMAZ : « La 19, c’est la convention de mise à disposition de services métropolitains auprès de la 

commune et les autorisations de signature. En fait, la dénomination de services fait partie de TPM et 

mis à la disposition de la ville, la nature des missions, ainsi que la fréquence d’intervention, qualité et 

quotité et le nombre d’agents concernés par la mise à disposition. A titre indicatif, estimation du temps 

d’intervention en nombre d’ETP et le profil de l’équipe d’intervention par catégorie. C’est en fait un 

échange de bon procédé qui permet de mettre au service de TPM, comme TPM met à notre service, des 

prestations dont ils auraient besoin. Cela facile les rapports entre les deux organismes et c’est une 

manière d’effectuer un travail correct pour nos deux instances. » 

 

M. le Maire : « Merci, Alain. Questions ? Oui, Monsieur CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « C’est pour les délibérations 18, 19 et 20, puisque ce sont à peu près les mêmes. Ces 

deux délibérations montrent les difficultés auxquelles il fallait s’attendre avec la mise à disposition de 

personnel entre la ville et métropole et vice-versa. Il aurait été si simple de laisser à la commune la 

responsabilité des services rendus à la population. Donc, on complique les choses et c’est pour cette 

raison que je m’abstiendrais pour la 19 et la 20. » 

 

M. le Maire : « D’accord, Michel, c’est tout à fait recevable, je te remercie. » 

 

M. CAMATTE : « Merci, Monsieur le Maire. » 

 

M. le Maire : « D’autres questions ? Pas d’autre question, on passe au vote. Qui est pour ? Qui est 

contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 20 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES DE LA VILLE DE LA 
GARDE AUPRES DE LA METROPOLE – AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La 20. » 

 

M. FUMAZ : « La 20, c’est toujours la convention de mise à disposition de services de la ville de La 

Garde auprès de la métropole et les autorisations de signature. Donc, effectivement, c’est la même 
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chose. Et là, Monsieur CAMATTE, vous me permettrez de vous donner raison dans ce que vous avez dit, 

c’est l’objectivité ou la subjectivité de chacun et vous avez tout à fait le droit de vous en exprimer et je 

le reconnais parfaitement. » 

 

M. CAMATTE : « Merci, comme ça, c’est enregistré. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Autres questions, mes chers collègues ? Pas de question, on passe au vote. Qui 

est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 21 : CONVENTION TRIPARTITE ETAT-COMMUNE-CCAS OUVRANT DROIT A 
L’AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT POUR LA RESIDENCE POUR PERSONNES AGEES MARIE 
CURIE 2 
 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « La 21, Anne-Marie RINALDI. S’il te plaît, Anne-Marie. » 

 

Mme RINALDI : « C’est simplement une demande d’autorisation de signer la convention tripartite 

entre l’Etat, la commune et le CCAS pour donner droit aux résidents de bénéficier de l’aide 

personnalisée au logement, pour l’ouverture de Marie Curie 2, qui s’appellera d’ailleurs Marie Curie 

tout court. Il est à préciser que cette aide personnalisée au logement couvre toute la superficie de Marie 

Curie, chose qui n’est pas toujours faite dans les EHPAD. C’est tout. » 

 

M. le Maire : « Merci, Anne-Marie. Des questions, mes chers collègues ? Oui, Michel DURBANO. » 

 

M. le Maire : « Juste une question parce qu’on parle de Marie Curie 2. Quand seront accueillis les 

premiers résidents ? » 

 

Mme RINALDI : « J’aimerais que le déménagement se fasse, enfin tout est fait pour que le 

déménagement se fasse au plus tard la dernière semaine de novembre, première semaine de décembre, 

de façon à ce que l’on puisse fêter Noël là-bas. » 

 

M. le Maire : « Merci, Anne-Marie. Autres questions ? On passe au vote. Qui est pour ? Unanimité, 

merci. » 

 

DELIBERATION N° 22 : APPROBATION DE LA SIGNATURE DE L’AVENANT N° 1 DU CONTRAT 
ENFANCE JEUNESSE (2016-2019) ENTRE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAR ET LA 
VILLE DE LA GARDE 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « La 22, Anne-Marie, c’est toujours toi. » 

 

Mme RINALDI : « Cette fois-ci, c’est encore pour la nouvelle crèche les lucioles. C’est une approbation 

de signature à l’avenant N° 1 du contrat enfance jeunesse entre la Caisse d’allocations familiales du Var 

et la ville de La Garde. » 

 

M. le Maire : « Merci. Des questions, chers collègues ? Pas de question, on passe au vote. Qui est pour ? 

Unanimité. Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 23 : CONVENTION D’OCCUPATION A TITRE PRECAIRE ET REVOCABLE COMMUNE 
/ ASSOCIATION LES TRETEAUX GARDEENS – LOCAUX DE STOCKAGE STADE MUNICIPAL ACCUSANO 
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A L’UNANIMITE : 

POUR : 33 

 
M. le Maire : « La 23, c’est mon ami Philippe GRANAROLO qui nous en parle. » 

 

M. GRANAROLO : « Merci, Monsieur le Maire. Vous savez qu’on a la chance d’avoir sur notre territoire 

plusieurs troupes de théâtre amateur, on s’en réjouit, ça nous permet un beau festival chaque année. 

Elles sont toujours en quête d’espace pour ranger leur matériel et leurs décors. Nous ne pouvons 

malheureusement pas toujours donner satisfaction, mais chaque fois qu’on le peut, on le fait avec grand 

plaisir. Là, nous avons quelques locaux dans l’ancien stade Accusano, au rez-de-chaussée, nous 

proposons donc de donner aux Tréteaux gardéens deux locaux pour stocker leur matériel, leurs décors, 

ce qui leur facilitera grandement la vie. Il s’agit d’une convention révocable bien entendu, comme nous 

le faisons régulièrement. » 

 

M. le Maire : « Merci, Philippe. Des questions, mes chers collègues ? On passe au vote. Qui est pour ? 

Unanimité, je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 24 : CONVENTION POUR LA CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR LA PASSATION DE MARCHES DE PRESTATIONS POSTALES 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « La 24, c’est Michel CANTAUT. » 

 

M. CANTAUT : « C’est une convention pour la constitution d’un groupement de commandes pour la 

passation de marchés de prestations postales. Ce qui concerne la collectivité de La Garde est en deux 

lots. Le lot 1, ce sont les prestations de services et d’envois postaux, y compris les recommandés 

nationaux et internationaux, d’un poids inférieur ou égal à 3 kg dans le champ de service postal 

universel. Il y a donc un montant minimum de 40 000 euros et maximum de 120 000 euros. Et pour le 

lot 2, ce sont les prestations de service et d’envois postaux nationaux et internationaux, en messagerie 

rapide, d’un poids inférieur ou égal à 3 kg et de colis hors marchandises nationaux et internationaux 

d’un poids inférieur ou égal à 20 kg, dans le champ du service de poste universel. Il n’y a pas de 

montant minimum et le montant maximum est de 4 000 euros TTC. Donc, c’est un marché de la 

métropole qui passe pour la collectivité. » 

 

M. le Maire : « Oui, c’est clair, Michel. Questions, mes chers collègues ? Pas de question, on passe au 

vote. Qui est pour ? Unanimité, merci. » 

 

DELIBERATION N° 25 : CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA PASSATION D’UN 
MARCHE DE FOURNITURES ET DE PRESTATIONS RELATIVES A L’EXTENSION, A LA MAINTENANCE 
ET A LA SUPERVISION DU RESEAU DE RADIOCOMMUNICATION TETRA 
 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 
M. le Maire : « La 25, c’est toujours Monsieur CANTAUT. » 

 

M. CANTAUT : « C’est une convention de groupement toujours par la métropole pour des prestations 

relatives à l’extension de la maintenance et de la supervision du réseau de radiocommunication Tetra. 

C’est l’installation d’alarmes dans les écoles, c’est le marché fait par la métropole. » 
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M. le Maire : « Parce qu’on m’avait parlé de moyens de communication interservices. Je ne sais pas, je 

ne veux pas te mettre en difficulté, Michel, mais c’est ce que l’on m’a dit ce matin. » 

 

M. CANTAUT : « Je ne sais pas, c’est possible. » 

 

M. le Maire : « Ceci dit, les projets tiennent toujours au niveau des écoles, bien entendu. » 

 

M. CANTAUT : « C’est le réseau Tetra. » 

 

M. le Maire : « On va voir. Chez collègues, des questions ? Qui est pour ? Unanimité. Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 26 : RETROCESSION DROIT AU BAIL COMMERCIAL (43 PLACE DE LA 
REPUBLIQUE A LA GARDE) – AU PROFIT DE SAS LECALIMATY (ÂPRE ACCORD EXPRESS DE MADAME 
ET MONSIEUR LAURENT LAJOLO, PROPRIETAIRES-BAILLEURS) 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 30 

ABSTENTIONS : 3 (M. DURBANO, M. CHABOT, M. LETIENT) 

 

M. le Maire : « La 26, c’est Annick DUCARRE. S’il te plaît, Annick. » 

 

Mme DUCARRE : « Il s’agit de la rétrocession du droit au bail commercial 43 place de la République au 

profit de la SAS Lecalimaty, après accord express des propriétaires-bailleurs. Il s’agit en fait de l’ancien 

restaurant des Trois bonheurs. Vous aviez approuvé, le 17 juin 2019, le cahier des charges. Suite à 

l’approbation du cahier des charges, il y a eu une commission d’attribution, trois candidatures, une 

seule recevable et donc le contrat a été attribué à la seule société qui répondait au cahier des charges. 

Donc, pour un montant de 30 000 euros. » 

 

M. le Maire : « Merci, Annick. Des questions ? Oui, Michel DURBANO. » 

 

M. DURBANO : « Pas une question, une remarque. Tout d’abord, je suis tout à fait favorable, bien 

entendu, à l’installation de restaurateurs sur la place ou de brasseries pour réanimer cette place qui est 

mourante, j’y suis tout à fait favorable. Par contre, pour le vote, je m’abstiendrais pour des raisons dont 

je me suis expliqué en commission. Donc, je ne m’étalerais pas ici, mais ceux qui étaient à la 

commission sont au courant. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Autre question ? Ok, on passe au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui 

s’abstient ? Je vous remercie. » 

 

DELIBERATION N° 27 : VENTE SA JENZI / COMMUNE – CONSTITUTION SERVITUDES 
COMPLEMENTAIRES : DE PASSAGE PIETONNIER, DE PASSAGE ET DE GESTION DES EAUX 
PLUVIALES, D’USAGE DE L’AIRE DE JEUX 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

NE PREND PAS PART AU VOTE : 1 (M. DURBANO) 

 

M. le Maire : « La 27, c’est toujours à toi, Annick. » 

 

Mme DUCARRE : « Là, c’est le projet de délibération dans le cadre de la vente Jenzi, commune de La 

Garde. Il s’agit en fait de la Villa Jeanne, des servitudes de passage piétonnier, de passage et de gestion 

des eaux pluviales et usage de l’aire de jeux. » 

 

M. le Maire : « Merci, Annick. Des questions, mes chers collègues ? Oui ? » 
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M. DURBANO : « Je ne participe pas au vote. » 

 

M. le Maire : « Exact, Michel. Pas d’autre question ? On passe au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Et 

Michel ne participe pas puisqu’il est partie prenante dans le projet. Merci. » 

 

 

 

DELIBERATION N° 28 : CONVENTION OCCUPATION A TITRE PRECAIRE ET REVOCABLE COMMUNE/ 
ROBERT SCOTTO – APICULTEUR DE LOISIR - PARCELLE CADASTREE SECTION AT 775 
 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « On passe à la 28, c’est Hélène. » 

 

Mme BILL : « C’est la convention d’occupation à titre précaire et révocable entre la commune et 

Monsieur Robert SCOTTO, qui est un apiculteur de loisir. Il a sollicité au niveau de la ville d’avoir 

l’usage d’une parcelle communale pour y poser deux ruches, à l’heure actuelle. Donc, un apiculteur 

supplémentaire même s’il est petit. C’est un terrain qui se trouve de l’autre côté de la voie de chemin de 

fer et de la gare de La Garde, où il y a déjà un apiculteur. Ils se sont donc entendus et sont ok. Donc, 

actuellement, depuis que nous avons lancé la procédure, il y a à peu près 150 ruches supplémentaires 

sur les terrains communaux et donc sur la ville. » 

 

M. le Maire : « Merci, Hélène. Des questions. On passe au vote. Qui est pour ? Unanimité, je vous 

remercie. » 

 

DELIBERATION N° 29 : DENOMINATION DU ROND-POINT DES TIRAILLEURS SENEGALAIS - 
LIBERATEURS DE LA GARDE AVEC LA 1RE DFL 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « La 29, c’est Gérard PASTOR qui nous en parle. » 

 

M. PASTOR : « Il s’agit de la dénomination du rond-point des tirailleurs sénégalais, libérateurs de La 

Garde avec la 1re DFL. Considérant que le giratoire situé à l’intersection de l’avenue de la 1re DFL et 

l’avenue de Bormes n’a actuellement aucune dénomination. Considérant que la commune souhaite par 

la présente délibération rendre hommage aux tirailleurs sénégalais qui ont largement contribué à la 

libération de La Garde, le conseil municipal décide de baptiser le giratoire situé à l’intersection de 

l’avenue de la 1re DFL et de l’avenue de Bormes, rond-point des tirailleurs sénégalais, libérateurs de La 

Garde avec la 1re DFL, suivant le plan joint à la présente délibération. Je suppose que vous l’avez eu avec 

les annexes. » 

 

M. le Maire : « Merci, Gérard. Des questions, mes chers collègues ? Oui, Michel CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « Je voterai pour cette délibération qui rend honneur aux tirailleurs sénégalais et aux 

soldats du Maghreb qui ont libéré notre ville du joug nazi avec les résistants locaux. Mais je fais une 

remarque quand même, parce qu’il est tout à fait scandaleux que certains disent par ailleurs que leurs 

descendances sont devenues des migrants envahissants pour la France. » 

 

M. le Maire : « D’autres remarques, mes chers collègues ? Non, on passe au vote. Qui est pour ? 

Unanimité, je vous remercie. » 
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DELIBERATION N° 30 : REALISATION D’ŒUVRES ARTISTIQUES DE TYPE « STREET’ART » SUR LES 
IMMEUBLES DE LA COMMUNE - CONVENTION TRIPARTITE VILLE / PROPRIETAIRE / ARTISTE A 
INTERVENIR - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 

 

M. le Maire : « La 30, c’est Martine BLANC qui nous la présente. » 

 

Mme BLANC : « Afin de réaliser des œuvres artistiques de type street art, mais ne vous affolez pas, c’est 

du street art soft, nous avons besoin d’une convention tripartite entre la ville, les propriétaires des 

murs et l’artiste qui va intervenir. On a donc besoin de la signature de Monsieur le Maire. » 

 

M. le Maire : « Merci, Martine. Des questions, mes chers collègues ? Oui, Michel CAMATTE ». 

 

M. CAMATTE : « Sur quels critères et en dehors de l’aspect artistique, dont vous venez de parler, vont 

être jugées les œuvres et par qui ? » 

 

Mme BLANC : « Par moi. L’artiste va faire un projet qui sera soumis aux propriétaires puisque ce sont 

leurs murs. Il faudra donc qu’ils donnent leur avis, si ça leur convient. Et puis, quelques-uns du service 

culturel et animation qui choisiront. Ces thèmes sont très softs, ils sont faits pour mettre en valeur le 

centre de la ville, ce sera dans la rue Raspail. Et les enfants de l’école Tardivier participeront à ces 

peintures comme les enfants de l’école Zunino ont participé déjà sur un premier volet. Donc, on 

continue à faire un travail artistique pour que ce soit joli et qu’en même temps, les enfants investissent 

leur ville et leur rue et surtout s’initient à l’art. » 

 

M. le Maire : « Tu as vu Michel, c’est tellement dit avec le sourire. » 

 

Mme BLANC : « Au-delà du sourire, la réponse me convient très bien. » 

 

M. le Maire : « Merci, Michel, merci, Martine aussi, c’est très bien. Autres questions ? Pas d’autres 

questions. On vote. Qui est pour ? Unanimité, merci. » 

 

DELIBERATION N° 31 : TRANSFERT DE LA COMPETENCE SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE – 
PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DE BIENS ET D’EQUIPEMENTS 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La suivante, c’est Sophie OURDOUILLIE qui nous la présente. » 

 

Mme OURDOUILLIE : « C’est la suite et fin du transfert de la compétence eau à la métropole, avec un 

procès-verbal de mise à disposition des biens et des équipements. » 

 

M. le Maire : « Questions ? Pas de question, on passe au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui 

s’abstient ? Merci. » 

 

DELIBERATION N° 32 : ADHESION A L’OPERATION « AIRES MARINES EDUCATIVES » 2019-2020- 
CLASSE DE L’ECOLE PAUL LANGEVIN 
 

A L’UNANIMITE : 
POUR : 33 
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M. le Maire : « La 32, c’est Madame BILL. » 

 

Mme BILL : « C’est l’adhésion à l’opération Aires marines éducatives 2019-2020, classe de l’école Paul 

Langevin. C’est une opération qui est au niveau national et portée généralement par les parcs 

nationaux auprès des écoles et des enfants. Il faut que les écoles soient à proximité immédiate des 

plages et de la mer de façon à ce qu’il n’y ait aucun déplacement en voiture ni car. Donc, seule l’école 

Paul Langevin sur La Garde peut y prétendre. Ça concernera une classe de CM2, mais l’école souhaite 

quand même en faire son projet d’école, donc plusieurs classes participeront quand même à ce projet.  

Il nous est demandé une participation à hauteur de 1 000 euros qui sera versée directement au parc 

national de Port-Cros et c’est l’association Naturoscope qui mettra en œuvre ce partenariat. Le parc 

national de Port-Cros met la même somme, soit 1 000 euros pour mener à bien ce projet. C’est la 

sensibilisation des enfants au milieu marin et à la fin de l’année, il y a une rencontre de toutes les 

classes qui ont participé par rapport au parc national de Port-Cros. Donc, Hyères, Le Pradet, Ramatuelle 

et La Croix-Valmer. Et ils iront défendre leur projet auprès des autres classes. » 

 

M. le Maire : « Merci, Hélène. C’est un joli projet pour nos petits de l’école publique. Des questions ? Pas 

de question, on vote. Qui est pour ? Unanimité, merci. » 

 

DELIBERATION N° 33 : APPROBATION DU NOUVEAU REGLEMENT INTERIEUR DES MAISONS DES 
INITIATIVES SOCIALES DE LA GARDE 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La 33. C’est Huguette MORALDI. S’il te plaît, Huguette. » 

 

Mme MORALDI : « Cette délibération concerne le nouveau règlement intérieur des maisons des 

initiatives sociales de la Beaussière et de la Planquette et a pour but de donner un cadre réglementaire 

commun à l’organisation et à l’utilisation de ces structures. Les modifications apportées concernent 

essentiellement la responsabilité des utilisateurs vis-à-vis des clés et des codes alarme qu’on leur 

remet, du matériel mis à leur disposition et puis les locaux en général. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Je te remercie. Des questions ? Oui, Michel CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « J’ai lu que pour certaines activités, la contribution financière demandée se fera sur la 

base d’un tarif sans condition de ressources. Je pense que cela est un peu discriminatoire quand 

même. » 

 

Mme MORALDI : « Les tarifs ont été fixés en début d’année, ils sont passés en conseil municipal. Donc, 

les tarifs sont connus, tout le monde les connaît et il n’y a jamais eu de souci à ce niveau-là. » 

 

M. CAMATTE : « Mais le fait qu’il n’y ait pas de condition, cela veut dire que tout le monde peut 

participer, mais ce n’est pas tout à fait juste. Après, si vous l’avez décidé, vous l’avez décidé, mais moi je 

trouve que ce n’est pas juste. » 

 

Mme MORALDI : « Il n’y a jamais eu de souci à ce niveau-là. » 

 

M. le Maire : « Je pense que les tarifs, d’une façon générale, ne doivent pas être très élevés. » 

 

Mme MORALDI : « Non et ils sont votés en conseil municipal en début d’année, tous les ans. » 

 

M. CAMATTE : « Par exemple, en réunion du CCAS, je me suis entendu dire que pour faire participer la 

population, il ne fallait pas que tout soit gratuit et que la population devrait participer un peu avec ses 
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moyens. C’est pour ça que je dis que je trouve que l’on devrait prendre en compte aussi cette question 

quand on fait les tarifs. C’est tout. » 

 

M. le Maire : « Mais nous en avons tenu compte, Michel. » 

 

Mme MORALDI : « Oui, on en tient compte. » 

 

M. CAMATTE : « Non, il n’y a pas de condition de ressources, donc vous n’en tenez pas compte. Après, 

par rapport à ce que vous venez de dire, je suis désolé, mais je ne suis pas pour que ce soit fermé à 

certains, bien au contraire. Il faut quand même que ceux qui ont les moyens financiers importants 

puissent participer un peu plus que ceux qui ne les ont pas. Il n’y a donc ni gratuité ni maximum, mais 

un petit peu plus. » 

 

Mme MORALDI : « Mais là, ça concerne essentiellement le prêt des salles à des associations. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Est-ce qu’il y a d’autres questions, s’il vous plaît ? Non. On passe au vote. Qui 

est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? D’accord. » 

 

DELIBERATION N° 34 : APPROBATION DU NOUVEAU REGLEMENT INTERIEUR DES ACTIVITES DES 
MAISONS DES INITIATIVES SOCIALES DE LA GARDE 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La 34. » 

 

Mme MORALDI : « La 34 concerne également les deux maisons des initiatives sociales. Ce nouveau 

règlement concerne en particulier le paiement des activités, pour les familles cette fois, qui va 

désormais être traité par facturation centralisée, établie mensuellement et à terme échu. Alors 

qu’avant, les familles payaient au moment où elles s’inscrivaient. C’est pour faire la même chose que 

d’autres services de la mairie ou le service petite enfance ou service éducation. C’est donc le même 

système, c’est le système Concerto appliqué pour toutes les facturations municipales. » 

 

M. le Maire : « Merci, Huguette. Des questions ? Pas de question, on passe au vote. Qui est pour ? Qui 

est contre ? Abstentions ? Merci bien. » 

 

DELIBERATION N° 35 : APPROBATION DU NOUVEAU DOSSIER D’INSCRIPTION AUX ACTIVITES DES 
MAISONS DES INITIATIVES SOCIALES DE LA GARDE 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La 35. » 

 

Mme MORALDI : « Là, ça concerne toujours les deux maisons des initiatives sociales de La Garde, c’est 

pour les activités. Il y a donc un dossier d’inscription que l’on fait remplir aux familles et nous joindrons 

à ce dossier d’inscription le règlement intérieur que l’on vient de voir, avec la délibération 

précédente. » 

 

M. le Maire : « Merci, Huguette. Des questions ? Pas de question, on vote. Qui est pour ? Qui est contre ? 

Abstentions ? Merci. » 
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DELIBERATION N° 36 : REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTI-ACCUEIL COLLECTIF « LES 
LUCIOLES » 
 

A L’UNANIMITE DES VOIX EXPRIMEES : 
POUR : 32 

ABSTENTION : 1 (M. CAMATTE) 

 

M. le Maire : « La 36, c’est Anne-Marie RINALDI. » 

 

Mme RINALDI : « On vous demande simplement d’approuver le règlement de fonctionnement du 

nouveau multi-accueil Les lucioles puisque nous sommes obligés de fournir un règlement de 

fonctionnement. » 

 

M. le Maire : « D’accord. Questions ? Oui, Michel CAMATTE. » 

 

M. CAMATTE : « La capacité de l’établissement est de 30 places. Pourquoi cette modulation d’horaire 

avec les capacités d’accueil différentes ? Le service public ne doit-il pas s’adapter aux besoins de la 

population et non le contraire ? Je pense donc qu’il faudrait revoir cette délibération et ouvrir le lieu 

d’accueil sur toute l’amplitude avec 30 places. Si ce n’est pas le cas, je voterais contre. Merci. » 

 

Mme RINALDI : « Les 30 places nous ont été imposées par la PMI et nous ne pouvons pas, vu la 

superficie des locaux, accueillir plus de 30 enfants à la fois. » 

 

M. le Maire : « Anne-Marie, le créneau horaire. » 

 

Mme RINALDI : « Les créneaux horaires, c’est en fonction des demandes des parents. Les parents 

viennent signer un contrat en demandant de telle heure à telle heure et nous adaptons notre demande 

d’agrément à la CAF en fonction de ce que veulent les parents de façon à ce que nous respections au 

plus près la demande de remplissage des crèches à 70 %, demandée par la CAF. » 

 

M. le Maire : « On augmente le service, en fait. » 

 

Mme RINALDI : « Parce que si nous faisons une amplitude trop forte et que nous n’avons aucun enfant 

dans certains créneaux, cela nous sera compté défavorablement dans le cadre de la prestation de 

service unique. » 

  

M. le Maire : « D’accord. Autres questions ? On vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Abstentions ? Il n’y 

en a pas. Merci. » 

 

DELIBERATION N° 37 : COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DU RAPPORT D’ACTIVITES DE 
L’ANNEE 2018 DU SYNDICAT DE GESTION DE L’EYGOUTIER 
 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 37, c’est Madame BILL. » 

 

Mme BILL : « C’est uniquement la transmission et la communication du rapport d’activité de 

l’année 2018 du syndicat de gestion de l’Eygoutier. Il n’y a pas de vote. » 

 

M. le Maire : « Absolument, ce n’est qu’une communication. » 

 

DELIBERATION N° 38 : COMMUNICATION AU CM DU RAPPORT D’ACTIVITE 2018 DU SYNDICAT DES 
COMMUNES DU LITTORAL DU VAR 
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PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 38, c’est une communication également au conseil municipal du rapport 

d’activité 2018 du syndicat des communes du littoral du Var. Je pense que vous avez tous vu ça. » 

 

DELIBERATION N° 39 : COMMUNICATION AU CM DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES 2018 DE LA 
MISSION LOCALE DU COUDON AU GAPEAU 
 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 39, communication également du rapport annuel d’activité de la mission locale du 

Coudon au Gapeau. » 

 

DELIBERATION N° 40 : COMMUNICATION DU RAPPORT D’ACTIVITE DU SIRC - ANNEE 2018 
 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 40, la communication du rapport d’activité du SIRC pour l’année 2018. Il n’y a rien de 

particulier à dire, Alain ? » 

 

DELIBERATION N° 41 : COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DU RAPPORT ANNUEL 
FINANCIER ET D’ACTIVITE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA REALISATION ET LA 
PROMOTION D’UN CENTRE PUBLIC D’INITIATION A LA PRATIQUE DU GOLF - ANNEE 2017 
 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 41, communication également au conseil municipal du rapport annuel financier et 

d’activité du syndicat intercommunal pour la réalisation et la promotion d’un centre public d’initiation 

à la pratique du golf, année 2017. Rien de particulier. » 

 

DELIBERATION N° 42 : COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL DES DECISIONS PRISES A 
COMPTER DU 21 MAI 2019 
 

PAS DE VOTE POUR CETTE DELIBERATION 

 

M. le Maire : « La 42, communication au conseil municipal des décisions prises à compter du 21 mai 

2019. Chers amis, je crois que des questions ont été posées par Michel DURBANO. Michel, je te laisse la 

parole. » 

 

 
QUESTION ECRITE DE MICHEL DURBANO 

 

M. DURBANO : « Monsieur le Maire, je vous ai écrit concernant une question que je souhaitais porter à 

l’ordre du jour du conseil municipal. Je vais lire la lettre à l’assemblée. 

 

« Monsieur le Maire, c’est avec surprise que je découvre en page 7 du journal de Jean-Louis MASSON de 

juin 2019, distribué dans toute la ville, une pleine page de publicité concernant la ville de La Garde et ses 

animations d’été. Si nous avons l’habitude de retrouver ce genre de parutions dans la presse municipale et 

locale, sa publication en plein cœur d’un document partisan, présentant le bilan des deux années de 

mandat du député de la troisième circonscription du Var et conseiller municipal étonne. Cela étonne le 
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conseiller municipal que je suis et cela étonne aussi de nombreux citoyens gardéens qui se posent la 

question de l’utilisation des deniers publics. Un étonnement légitime dont je me fais volontiers l’écho au 

sein de notre assemblée. Aussi, je souhaiterais que vous puissiez répondre aux trois questions suivantes : 

comment justifiez-vous l’achat d’un espace publicitaire avec de l’argent public dans une parution privée et 

purement partisane ? Qui décide de l’achat d’espaces publicitaires en règle générale et de celui-ci en 

particulier ? Et quel est le montant dépensé au sein de cette parution ? » 

 

M. le Maire : « Déjà, pour ce qui est de la communication municipale, les services m’ont informé qu’il 

s’agissait d’un contrat passé avec ladite publication annuellement et que chaque année on utilisait ce 

créneau. Nous pourrons donc avoir les chiffres, si nous les demandons aux services. 

Pour ce qui est de l’article, de la parution qui concerne Monsieur le Député, je lui laisse la parole pour 

qu’il s’en explique. » 

 

M. MASSON : « Concernant la publication, cette année comme l’année dernière d’ailleurs, de mon année 

d’activité au Parlement, elle est financée par les crédits de communication des députés de l’Assemblée 

nationale. Donc, ces pages ont été financées, l’espace faisant le point de ce qui a été fait par le Député de 

la circonscription a été réglé par mes soins sur l’enveloppe prévue pour cela. Il s’agit d’acheter un 

espace. Après, les compléments qui sont faits par le Directeur de la publication de la Gazette du Var ne 

sont pas de mon fait. A la suite de ma publication, je n’ai pas fait attention, mais s’il a été mis une 

publicité concernant La Garde, cela les regarde. Je n’ai acheté que l’espace sur lequel se trouvent les 

informations que j’ai communiquées. Pour ce qui concerne des publicités, celles de la ville, celles des 

autres villes et celles d’autres choses encore, je ne suis pas concerné et pas informé et ni demandeur ni 

acceptateur. Je peux répondre que de la parution qui concerne l’activité du député, laquelle a été réglée 

par l’Assemblée nationale. » 

 

M. DURBANO : « Reconnaissez quand même que c’est maladroit, puisque si c’est ce que vous avez 

expliqué, c’est quand même très maladroit, puisque c’est un détachable. Donc, la Gazette du Var est 

distribuée gratuitement dans les commerces et on la trouve un peu partout. Ça, c’est détachable et 

d’ailleurs, je n’ai pas trouvé dans la Gazette du Var, je l’ai trouvé tout seul dans le bar où nous prenons 

régulièrement le café, le même. Donc, quand on l’ouvre, on retrouve effectivement le bilan de mandat et 

là chacun dit ce qu’il veut. Mais ensuite, dans ce détachable, il y a la page complète de la publicité que 

l’on a pu voir tout l’été dans Var matin, au dos des bus RMTT, etc. Donc, c’est quand même très 

maladroit et c’est troublant, reconnaissez-le. » 

 

M. MASSON : « Je reprends la parole avec l’autorisation du Maire. Que ce soit maladroit, adressez-vous 

au Directeur de publication de la Gazette du Var, moi, je n’ai rien à voir là-dedans et le maire non plus. 

Ce n’est pas moi qui fais la mise en page de la Gazette du Var, je m’en fous royalement. S’il a jugé bon de 

mettre la publicité de la ville à la suite de ma publication, parce qu’il fait une relation entre votre 

serviteur et la ville de La Garde, je peux comprendre. Toutefois, ce n’est pas de mon fait, je m’en fous et 

si vous n’êtes pas content, adressez-vous à la Gazette du Var. Je ne suis pas concerné, pas plus que le 

Maire, en dehors du fait que chaque année, et notamment pour les médiévales, il y a des achats 

d’encarts publicitaires. Et je corrige ce que vous avez dit quand vous aviez dit que cela a été publié dans 

toutes les boîtes aux lettres, j’aurais bien voulu. Vous l’avez dit dans votre courrier, Monsieur, je l’ai lu 

avec attention et je vous ai écouté, vous avez confirmé ce que j’avais compris. Malheureusement, ça n’a 

pas été mis dans toutes les boîtes aux lettres parce que ça ne fait pas partie du contrat, mais j’aurais 

bien aimé que ce soit diffusé dans toutes les boîtes aux lettres, mais ce n’est pas le cas. Ça a été diffusé à 

x milliers d’exemplaires sur l’ensemble du territoire sur lequel est diffusée la Gazette du Var. » 

 

M. DURBANO : « Non. Par contre, je tiens la lettre devant vos yeux, à aucun moment je n’ai mentionné 

boîte aux lettres. » 

 

M. MASSON : « Mais vous dites que ça a été diffusé partout. » 

 

M. DURBANO : « Non. » 
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M. MASSON : « Relisez votre phrase, s’il vous plaît, Monsieur DURBANO, pour que ce soit très précis. » 

 

M. DURBANO : « Si nous avons l’habitude de retrouver ce genre de parutions dans la presse 

municipale. Ça, c’est la presse municipale locale, donc je parle de la publicité. Sa publication en plein 

cœur d’un document partisan, c’est tout, présentant le bilan des années de mandat et de député. » 

 

M. MASSON : « Relisez avant alors. » 

 

M. DURBANO : « Si nous avons l’habitude de retrouver ce genre de parutions, je parle de la publicité, 

dans la presse municipale locale, sa publication en plein cœur d’un document partisan, etc., etc. Je ne 

parle jamais ni de boîte aux lettres ni rien. Au début, je dis, distribué dans toute la ville une pleine page 

de publicité. » 

 

M. MASSON : « Voilà, distribué dans toute la ville. » 

 

M. DURBANO : « Il a traîné dans des cafés, dans des commerces. » 

 

M. MASSON : « Ce document ne traîne pas, ce document est distribué par l’éditeur chaque semaine et 

disposé dans des points qui sont souvent des commerces. Il y en a à la mairie aussi sur la banque 

d’accueil. Il n’a pas été distribué ni plus ni moins ni machin ni truc. Moi, j’ai acheté l’espace qui 

correspond à ma publication, pour le reste, il faut demander au Directeur de publications. Moi, je ne 

suis ni complice ni pas complice ni demandeur ni quoi que ce soit, je ne savais même pas les 

publications que la ville faisait paraître. » 

 

M. DURBANO : « Donc, si je comprends bien, vous avez payé x pages moins celle-là. Si je comprends 

bien, vous avez payé sur les crédits parlementaires x pages moins celle-là ? » 

 

M. MASSON : « Bien sûr, bien évidemment, bien évidemment. » 

 

M. DURBANO : « D’accord. Mais comme vous avez une activité très intense, j’aurais pensé que vous 

puissiez l’utiliser aussi pour mettre un article sur votre bilan. » 

 

M. MASSON : « J’ai acheté l’espace qui est dans cette gazette, j’aurais pu acheter tout le journal aussi, 

mais je n’en ai pas les moyens. » 

 

M. DURBANO : « Parce que c’est la seule page. De partout, c’est votre bilan et il n’y a que celle-là, c’est 

troublant, c’est tout. » 

 

M. MASSON : « Ecoutez, j’ai répondu. Si ça ne vous convient pas, vous voyez le Directeur des 

publications. » 

 

M. DURBANO : « Si, c’est bon, dont acte. » 

 

M. MASSON : « J’avais demandé un achat dans Var matin, mais ils n’ont pas voulu le prendre. J’avais 

demandé l’année dernière de faire un espace publicitaire sur mon activité parlementaire, mais ils ont 

préféré faire un article gratuit. Je vous en remercie, Monsieur Var matin. » 

 

M. le Maire : « Mes chers collègues, je crois que nous avons fait le tour de la question. Donc, la séance 

est levée. Je vous remercie. » 

 

La séance est levée. 
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